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PARTIE OFFICIELLE

ACTE DU POUVOIR CENTRAL

DÉCRET fixant la composition de la Commission de contrôle 
postal, télégraphique et téléphonique dans les Etablissements 
français de V Océanie.

(Du 13 août 1942 )
Le Contre-Amiral Thierry d’Argenlieu, Haut-Commissaire 

de France pour le Pacifique,
Vu le décret du l6r décembre 1941, réglementant lacensure 

dans les Possessions françaises du Pacifique ;
Vu le télégramme n° 644, du 4 août 1942, du Haut-Com­

missaire de France pour le Pacifique, donnant délégation de 
signature au Gouverneur des Etablissements français de 
l’Océanie ;

Sur la proposition du Gouverneur des Etablissements 
français de l’Océanie,

. Décrète :
Article 1er. — La Commission de contrôle postal, télégra­

phique et téléphonique dans les Etablissements français de 
l’Océanie est composée.comme suit:

Président : Chef de bataillon Lorotte, Comman­
dant des Forces terrestres,

Représentants de
Vadministration : M. Faugerat (Alcide}, Conseiller privé, 

Chef du service de l’Enregistre- 
ment et des Domaines,

M. Lestrade, Administrateur des colo­
nies.

Officiers : Capitaine Doucet, 1
Aspirant Beaudoux.

Lecteurs civils: M. Martin (Xavier), juge d’instruction,
M. Lagarde, Conseiller privé.

Lecteur militaire : Ingénieur-mécanicien Lemière.
Agent de liaison des ' .

P. T. T. M. Timi Yeong AhTim.
Art. 2. — Le Président de la Commission de Contrôle pos­

tal, télégraphique et téléphonique fixera, par note de ser­
vice, après approbation du Chef de la Colonie, les jours de 
service et les attributions de chacun des membres delà Com­
mission.

Art. 3. — Tous les membres de la Commission de Contrôle 
postal, télégraphique et téléphonique sont tenus au secret 
professionnel et passibles, en cas d’infraction, des peines 
prévues à l’article 378 du Code pénal. 1

Art. 4. —Toutes les dispositions antérieures contraires au 
présent décret sont abrogées.

Art. 5. — Le présent décret sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera.

Fait à Papeete, le 13 août 1942.
Pour le Contre-Amiral Thierry d’ARGENLIEU, 
Haut-Commissaire de France pour le Pacifique, 

et par délégation,
Le Gouverneur,

ORSELLI.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

ARRÊTÉ n° 702 c., portant création, d'une Commission de con­
trôle de la presse et delà radiodiffusion dans les Etablissements 
français de l’Océanie.

(Du 13 août 1942}.
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